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Inconvénients de la jurisprudence spéciale

• Les jurisprudences spéciales entraînent une inégalité de traitement entre les 

patients souffrant de maladies différentes. 

• Exemples : "Pratique du coup du lapin" ATF 117 V 359 (1991), "Pratique de la 

surmontabilité" ATF 130 V 352 (2004), jurisprudence sur la dépression ATF 

148 V 49 (2021)

• Les jurisprudences spéciales provoquent une lutte pour le diagnostic 

"favorable". 

• Les jurisprudences spéciales visent les monomorbidités. Or, la plupart des 

demandeurs de pension sont multimorbides. 

• Risque que la jurisprudence soit en retard sur l'évolution de la médecine. 

(Exemple : le diagnostic "trouble somatoforme douloureux" n'existe plus dans 

la CIM-11)  

• Risque que la jurisprudence interprète mal les données médicales. (Exemple 

: arrêt Tinnitus ATF 138 V 248)

Jeger J., Ebner G. : La jurisprudence selon le diagnostic ? HAVE 3/2023, P. 274-280.
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"Pratique de la surmontabilité" 2004 à 2015

• L'ATF 130 V 352 a postulé une "surmontabilité volontaire" des souffrances 

non objectivables, sans pouvoir s'appuyer sur des données médicales 

(présomption judiciaire). 

• La pratique a créé un groupe juridique de maladies ("PÄUSBONOG") qui 

n'existe pas en tant que groupe dans la terminologie médicale.

• La pratique a créé une solution juridique spéciale pour un groupe de maladies 

(violation du principe d'égalité de traitement de tous les assurés).

• La procédure incitait à mettre en œuvre la présomption judiciaire (biais de 

confirmation).

• Pression sur la médecine (d'expertise) : mise en place d'une vision juridique 

du handicap en contradiction avec les connaissances médicales.

• Les décisions de refus étaient implicitement liées à une insulte envers le 

demandeur. ("Vous pourriez déjà, si vous vouliez...")

Jeger J : Le développement des "critères de FOERSTER" et leur reprise dans la jurisprudence du Tribunal fédéral : 

histoire d'une évidence. In : Jusletter 16 mai 2011. 
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Qu'est-ce qu'un "handicap" ?

Médical : le handicap est une interaction complexe entre la personne concernée 

et son environnement. 

Selon la CIF, une personne est considérée comme fonctionnellement saine 

lorsque - dans son contexte de vie global (concept des facteurs contextuels)

1. leurs fonctions physiques (y compris les domaines mental et psychique) et 

leurs structures corporelles correspondent à des normes (statistiques) 

généralement reconnues (concept de fonctions et de structures corporelles)

2. elle fait ou peut faire tout ce que l'on attend d'une personne sans problème 

de santé (concept d'activités), et

3. elle a accès à tous les domaines de la vie qui sont importants pour elle et 

peut s'y épanouir de la manière et dans la mesure attendues d'une personne 

dont les fonctions ou structures corporelles ou les activités ne sont pas 

affectées (concept de participation aux domaines de la vie). 

Schuntermann M. F. : Introduction à la CIF. Cours de base - exercices - questions ouvertes. Editions Ecomed, 4e édition 

(2013), p. 21. 
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La structure de base de la CIF

Problème de santé

(trouble de la santé ou maladie)

Fonctions corporelles

et structures
Activités Participation

Facteurs 

environnementa

ux

concernant la personne

Facteurs

Classification internationale du fonctionnement, du handicap et de la santé (OMS 2001).
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Importance de la jurisprudence sur les indicateurs

• Le principal problème dans le traitement juridique des maladies non 

objectivables est la preuve cohérente et convaincante du handicap (problème 

de droit de la preuve).

• La "pratique de la surmontabilité" du Tribunal fédéral était une construction 

auxiliaire pour limiter les prestations, que l'on ne pouvait pas - contrairement 

à l'affirmation du Tribunal fédéral - justifier par "l'empirisme médical" (données 

médicales). 

• Si la preuve de l'atteinte à la santé ne peut pas être apportée par le seul 

examen de l'individu, la preuve indirecte s'impose : la preuve cohérente des 

effets sur l'activité et la participation. 

• La voie royale ne passe ni par le diagnostic, ni par l'étiologie, ni par la 

pathogenèse de la souffrance, mais par la preuve du handicap (CIF). 

• Dans l'ATF 141 V 281, le Tribunal fédéral s'est engagé sur la voie de la 

preuve (indirecte) du handicap. 

J. Jeger Tendances de la jurisprudence
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La preuve du handicap

Ancien raisonnement : si nous ne pouvons pas nommer la cause 

("pathogénétiquement et étiologiquement peu claire"), l'atteinte à la santé n'est 

pas reconnue légalement comme une invalidité. 

J. Jeger Tendances de la jurisprudence
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La preuve du handicap

Nouveau raisonnement : si l'effet de la maladie peut être prouvé de manière 

cohérente, l'atteinte à la santé peut être légalement reconnue comme une 

invalidité. 

J. Jeger Tendances de la jurisprudence
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Grandes lignes de la jurisprudence sur les indicateurs

J. Jeger Tendances de la jurisprudence
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Que sont les "ressources personnelles" ?
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Avantages de la jurisprudence sur les indicateurs

• Le postulat du caractère volontairement surmontable a été abandonné dans 

l'ATF 141 V 281.

• La procédure est ouverte aux résultats (pas d'hypothèses préalables du juge).

• La procédure s'applique (désormais) à toutes les maladies psychiques : 

même critère. 

• Les indicateurs juridiques sont médicalement plausibles. 

• L'accent est mis sur la preuve du handicap (pensée de la CIF) et non sur le 

diagnostic. 

• L'ATF 141 V 281 prévoit de ne pas procéder à des "vérifications parallèles" 

juridiques si l'experte s'en tient aux indicateurs.

• L'examen des indicateurs n'entraîne pas l'offense des demandeurs. 

Jeger J. : La nouvelle jurisprudence sur les pathologies psychosomatiques. Une prise de position du point de vue 

médical. In : Jusletter 13 juillet 2015. 

Jeger J. : Consonance ou dissonance ? Réflexions d'un médecin sur la notion de "vérification parallèle" dans l'ATF 141 V 

281. Lendfers/Gächter/Mosimann (éd.) : Allegro con moto. Éditions DIKE (2020), p. 215-237. 
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Développement de lignes directrices pour l'évaluation

Lignes directrices d'évaluation des sociétés médicales suisses :

https://www.swiss-insurance-medicine.ch/de/fachwissen-und-tools/medizinische-gutachten/leitlinien-medizinische-

begutachtung

• ATF 141 V 281 consid. 9 : "Un éventuel changement de consensus médical 

sur la mise en œuvre de ces principes peut à l'inverse être intégré dans la 

pratique juridique. [...] Les sociétés de discipline médicale compétentes 

formuleront des lignes directrices sur l'état actuel des connaissances à 

l'intention de la pratique de l'expertise".

• Plusieurs sociétés médicales spécialisées ont entre-temps répondu à cet 

appel du Tribunal fédéral.

• Cave : même une expertise conforme aux lignes directrices peut être 

mauvaise ! 

J. Jeger Tendances de la jurisprudence

https://www.swiss-insurance-medicine.ch/de/fachwissen-und-tools/medizinische-gutachten/leitlinien-medizinische-begutachtung
https://www.swiss-insurance-medicine.ch/de/fachwissen-und-tools/medizinische-gutachten/leitlinien-medizinische-begutachtung


15

Agenda

J. Jeger

• Jurisprudence spéciale pour certains diagnostics

• La preuve du handicap : ATF 141 V 281

• L'être humain est en bonne santé : ATF 144 V 50

• Libre examen des expertises : ATF 145 V 361

• Nouvelle jurisprudence en matière de dépression : ATF 148 

V 49

• Conclusion 

Tendances de la jurisprudence



16

ATF 144 V 50 : "L'homme est en bonne santé".

J. Jeger

Regeste : "Exemple d'application de l'examen des indicateurs selon l'ATF 141 V 

281 sur la base d'une expertise qui a déjà été réalisée selon les directives de 

l'ATF 141 V 281".

E. 4.3 : "A cet égard, il faut que la personne assurée soit considérée comme 

fondamentalement en bonne santé et qu'elle puisse exercer son activité 

professionnelle".

Tendances de la jurisprudence
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ATF 144 V 50 : Le cas particulier à l'origine de l'affaire

J. Jeger

• Homme, né en 1969, serrurier et maçon dans une petite entreprise, demande 

AI le 05.02.2003 : douleurs au dos et aux pieds. 

• Décision 29.03.2004 : octroi d'une demi-rente (sans expertise), confirmée les 

23.03.2005, 19.01.2009 et 19.01.2011. M.. M. réalise son taux d'incapacité 

de travail résiduel de 50% dans un emploi de niche. 

• Mars 2012 Introduction d'une révision de la rente (cas 6a).

• Expertise bidisciplinaire Dres. L. & B. du 21.03.2013 : limitations de 20% au 

maximum, octroi antérieur d'une rente "médicalement injustifiable".

• Décision du 06.08.2014 : retrait de la rente, puis recours. Jugement du 

tribunal cantonal des assurances d'Argovie du 12.08.2015 : admet le recours, 

demande une nouvelle expertise. 

• Expertise bidisciplinaire de MEDAS Zentralschweiz du 27.04.2016 : FA 50%, 

Monsieur M. valorise de manière optimale sa FA résiduelle à un poste de 

travail de niche. Ensuite, retrait de la rente, soutenu par le tribunal cantonal 

des assurances et le Tribunal fédéral (audience publique, décision 3 : 2). 

Tendances de la jurisprudence
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"L'homme est en bonne santé".

J. Jeger

"Avec l'ATF 141 V 281, le Tribunal fédéral a voulu rétablir un équilibre

entre la médecine et le droit. Chacun doit assumer son rôle. L'utilisateur du 

droit doit s'éloigner des tentatives d'argumentation à connotation médicale et 

s'orienter vers une évaluation juridique ouverte des effets d'une atteinte à la 

santé, et le médecin doit s'orienter vers une évaluation compréhensible de la 

limitation fonctionnelle des performances. Il ne s'agit pas d'attiser l'espoir de 

voir toutes les affections psychiques bénéficier plus facilement d'une rente. Le 

principe selon lequel un dommage lié à l'exercice d'une activité lucrative ne 

peut être pris en compte dans le calcul de la rente que s'il ne peut être évité 

reste valable. Cela découle de l'art. 7 al. 2 LPGA, mais aussi du principe de 

l'obligation de réduire le dommage. L'être humain est en bonne santé, ce qui, 

considéré globalement, correspond non seulement à la réalité, mais aussi à 

une vision positive du monde de notre société".

Heine Alexia/Polla Beatrice : Le Tribunal fédéral face aux tensions entre la médecine et le droit. La procédure 

probatoire structurée selon l'ATF 141 V 281 et ses conséquences. JaSo 2018, éditions DIKE (2018), p. 133-146.

Tendances de la jurisprudence
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Office fédéral de la statistique : Santé - Statistique de poche 2023, www.bfs.admin.ch.

Tendances de la jurisprudence

La population suisse est-elle en bonne santé ?
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La population suisse est-elle en bonne santé ?

J. Jeger

Office fédéral de la statistique : Santé - Statistique de poche 2023, www.bfs.admin.ch.

Tendances de la jurisprudence
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ATF 144 V 50 : "L'homme est en bonne santé".

Jeger J. : "L'homme est en bonne santé". Réflexions d'un médecin sur une présomption judiciaire dans l'ATF 144 V 50. 

Jusletter 8 octobre 2018.

• L'arrêt directeur mélange les principes du droit de la preuve (hypothèse de 

la norme "validité" ; "invalidité" à prouver) avec des déclarations sur l'état de 

santé de la population suisse.

• Les déclarations sur l'état de santé ne sont pas étayées empiriquement 

(supposition du juge, affirmation non étayée). Contradiction avec la 

"transparence des résultats" de la procédure promise dans l'ATF 141 V 281. 

• L'hypothèse d'un état de santé n'est justement pas valable pour la 

population qui fait une demande de rente ! 

• La probabilité d'octroi d'une rente après une demande de rente est d'environ 

25 à 40% selon les cantons. 

• Les présupposés judiciaires non fondés entraînent un biais de confirmation 

(confirmation bias). 

• Présupposés erronés : Violation de l'art. 5 Cst (proportionnalité) et de l'art. 9 

Cst (interdiction de l'arbitraire) ? 

J. Jeger Tendances de la jurisprudence
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Hypothèses préalables non pertinentes

J. Jeger

Les pompiers peuvent-ils se permettre de partir du principe qu'il n'y a pas 

d'incendie lorsqu'ils reçoivent une alerte ? 

Tendances de la jurisprudence
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ATF 145 V 361 "libre examen

Regeste : "Délimitation à la lumière de l'ATF 141 V 281 entre, d'une part, le 

(libre) examen de l'hypothèse médico-psychiatrique d'une incapacité de travail 

par les instances d'application du droit et, d'autre part, une appréciation 

juridique parallèle inadmissible (consid. 4.3)".

E. 3.2.1 "Il ressort en particulier de l'ATF 141 V 281 qu'une estimation médicale 

libre de la capacité (ou de l'inaptitude) de travail "en toute conscience" n'est en 

règle générale pas en mesure, en tant que telle, d'apporter la preuve 

juridiquement requise de la vraisemblance prépondérante de l'existence de 

pertes fonctionnelles et/ou de ressources réduites, car elle dépend dans une 

large mesure de l'appréciation de l'expert médico-psychiatrique ; celle-ci ne 

peut pas être suivie et contrôlée de manière fiable par l'utilisateur du droit. 

L'évaluation médicale de la capacité de travail reste toutefois une base 

importante pour l'appréciation juridique ultérieure de la question de savoir 

quelle prestation de travail peut encore être exigée de la personne assurée". 

J. Jeger Tendances de la jurisprudence
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ATF 145 V 361 "libre examen

E. 4.3 "Il convient de s'écarter, pour des raisons valables, d'une estimation 

médicale effectuée lege artis, c'est-à-dire dans le sens exposé (cf. consid. 3 et 

4.1) et également orientée vers la norme. Celles-ci existent lorsque l'hypothèse 

médico-psychiatrique d'une incapacité de travail n'est finalement pas assez 

sûre, en termes de résultat, sous l'angle décisif de la consistance et du fardeau 

matériel de la preuve de la personne assurée ayant droit à une rente et qu'elle 

n'est donc pas convaincante (cf. consid. 3.2.2). Il convient de rappeler à cet 

égard, et c'est là un principe directeur, que l'appréciation médicale présente -

inévitablement de par la nature des choses - des traits d'appréciation qui 

limitent également l'applicateur du droit (consid. 4.1.2)".

J. Jeger Tendances de la jurisprudence
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Problématique de l'ATF 145 V 361 

• L'arrêt de référence stipule que même une expertise réalisée dans les 

règles de l'art ne peut pas apporter la preuve du handicap "en règle 

générale" (sic !).

• La raison invoquée est la marge d'appréciation des experts (psychiatriques). 

• L'ATF 145 V 361 provoque et légitime des "vérifications parallèles" qui ne 

sont pas prévues par l'ATF 141 V 281. 

• Les femmes médecins sont soumises à une grande marge d'appréciation : 

N'en va-t-il pas de même pour les praticiens du droit ? 

• Les décisions sont-elles plus transparentes/compréhensibles/reproductibles 

lorsqu'elles sont prises sans expertise médicale ? 

J. Jeger

Jeger J. : Consonance ou dissonance ? Réflexions d'un médecin sur la notion de "vérification parallèle" dans l'ATF 141 V 

281. Lendfers/Gächter/Mosimann (éd.) : Allegro con moto. Éditions DIKE (2020), p. 215-237. 

Tendances de la jurisprudence
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Pouvoir discrétionnaire des évaluateurs

• Le fait que les expertises (psychiatriques) ont une reproductibilité 

insuffisante est prouvé par la recherche (par exemple les études RELY 

2019).1) 

• Cela a aussi à voir avec l'évaluation des "facteurs étrangers à l'invalidité" 

(mal définis). 

• La construction juridique des "facteurs étrangers à l'invalidité" est non 

scientifique, étrangère à la médecine et contraire à l'état de la recherche 

médicale.2)

J. Jeger

1) Kunz R. et al. : The reproducibility of psychiatric evaluations of work disability : Two reliability and agreement 

studies. BMC Psychiatrie. 2019 19:205;10 [ePub].
2) Jeger J. : Problèmes lors de l'évaluation des "facteurs étrangers à l'invalidité" dans les expertises médicales. SZS n° 

4/2023, p. 167-182.
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ATF 148 V 49 : nouvelle jurisprudence sur la dépression ?

Regeste : "Un trouble dépressif léger à modéré sans interférences notables 

dues à des comorbidités psychiatriques ne peut généralement pas être défini 

comme une maladie mentale grave. S'il existe en outre un potentiel 

thérapeutique important, le caractère durable de l'atteinte à la santé est 

notamment remis en question. Dans ce cas, il doit exister des motifs importants 

pour que l'on puisse malgré tout conclure à une maladie invalidante. 

Si, dans ces constellations, les spécialistes psychiatriques attestent, malgré la 

négation d'un trouble psychique grave, une limitation notable de la capacité de 

travail sans explication concluante (éventuellement fournie sur demande), 

l'assurance ou le tribunal ont des raisons de refuser de donner une valeur 

juridique à l'évaluation médico-psychiatrique des conséquences".

J. Jeger Tendances de la jurisprudence
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ATF 148 V 49 : Le cas particulier à l'origine de l'affaire

• Femme de 56 ans : troubles dépressifs récurrents, épisode actuel de gravité 

moyenne, état après implantation d'une prothèse partielle du genou droit, 

syndrome cervico-brachial bilatéral accentué à gauche, scoliose cervicale 

convexe à droite, syndrome thoracique dépendant de l'effort, syndrome 

lombaire pseudo-radiculaire dépendant de l'effort sur scoliose lombaire 

convexe à gauche, diabète sucré de type 2, cancer du sein (diagnostiqué en 

2018), dyspepsie.

• Expertise polydisciplinaire : L'expert psychiatrique a attesté une incapacité de 

travail de 50%, avec un potentiel thérapeutique. Sur le plan somatique, des 

limitations qualitatives ont été décrites. 

• L'expertise a été reconnue comme juridiquement valable par le tribunal. 

L'office AI, le tribunal cantonal et le Tribunal fédéral ont nié l'effet invalidant de 

la maladie psychique.

J. Jeger Tendances de la jurisprudence
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Signification clinique de la dépression

• Le guide allemand AWMF sur la dépression unipolaire mentionne : "Selon les 

données de la Deutsche Angestellten Krankenkasse (DAK), les épisodes 

dépressifs étaient, parmi les troubles psychiques, le diagnostic individuel le 

plus fréquent en 2013 en relation avec les jours d'arrêt de travail. [...] Les 

retraites anticipées pour cause de capacité de travail réduite sont le plus 

souvent dues à des maladies psychiques. Ici aussi, les maladies dépressives 

arrivent en tête des causes". 

• Selon la CIM-11 (code 6A70.1), les effets d'un épisode dépressif modéré sont 

décrits comme suit : "Le sujet éprouve généralement des difficultés 

importantes à fonctionner dans plusieurs domaines (personnel, familial, 

social, scolaire, professionnel ou autres domaines importants)". 

Jeger J. : ATF 148 V 49 : Le Tribunal fédéral a-t-il récidivé ? Réflexions d'un point de vue médical. In : Jusletter 10 

octobre 2022, ch. marg. 45-46.
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Principe de proportionnalité et interdiction de l'arbitraire

Kradolfer M. : Le savoir interdisciplinaire dans la jurisprudence. Eine verfassungs-rechtliche Annäherung, in "Justice -

Justiz - Giustizia" 2022/4, N. 17, N. 33, N. 35.

• "On peut toutefois se demander dans quelle mesure la concrétisation des 

deux notions ["maladie" selon l'art. 3 LPGA, "trouble psychique grave" selon 

l'art. 59 CP] doit s'éloigner du discours médical spécialisé. Un découplage trop 

important provoque des difficultés de compréhension dans les rapports avec 

les experts et conduit à des questions de délimitation délicates à l'intersection 

du droit et de la médecine. Elle peut en outre s'avérer arbitraire".

• "L'interdiction de l'arbitraire oblige les autorités publiques à faire preuve d'un 

minimum de rationalité". 

• "La justesse interdisciplinaire exigée par l'art. 9 Cst. se réfère au 'state of the 

art' respectif d'autres disciplines".

• "Un véritable changement de paradigme dans une discipline devrait à son tour 

être mis en œuvre par la justice dans la jurisprudence". 

J. Jeger Tendances de la jurisprudence
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ATF 148 V 49 : une rechute inquiétante

• L'ATF 148 V 49 travaille à nouveau avec une présupposition du juge : les 

dépressions légères à modérées ne justifient pas une invalidité. 

• Le présupposé judiciaire ne peut pas être prouvé empiriquement et conduit à 

un biais de confirmation dans la procédure. 

• L'hypothèse préalable est aussi fausse que l'hypothèse "l'homme est en 

bonne santé" dans l'ATF 144 V 50. 

• L'arrêt directeur crée à nouveau un cas spécial pour une maladie particulière. 

• Le jugement directeur provoque et légitime des "contrôles parallèles" 

juridiques d'expertises médicales par du personnel non formé médicalement 

(administration et tribunaux). 

• Le cas particulier qui a servi de base à l'arrêt directeur est très mal adapté 

pour en déduire des principes généraux concernant une maladie donnée (cas 

de multimorbidité prononcée). 

Jeger J. : ATF 148 V 49 : Le Tribunal fédéral a-t-il récidivé ? Réflexions d'un point de vue médical. In : Jusletter 10 

octobre 2022. 

J. Jeger Tendances de la jurisprudence
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Conclusion sur les tendances récentes

• L'ATF 141 V 281 (jurisprudence sur les indicateurs) est un jugement directeur 

moderne pour la preuve indirecte d'un handicap, qui est entièrement 

compatible avec les données médicales disponibles. 

• Avec trois jugements consécutifs, une grande partie des bonnes intentions de 

la preuve indirecte par indices pour l'évaluation juridique des maladies 

psychiques a été perdue : 

• ATF 141 V 50 : formulation d'une "présomption de santé". 

• ATF 145 V 361 : Légitimation des "contrôles parallèles" des évaluations 

médicales des performances par l'utilisateur du droit

• ATF 148 V 49 : Jurisprudence spéciale pour les dépressions légères à 

modérées ( ?) 

Jeger J. : ATF 148 V 49 : Le Tribunal fédéral a-t-il récidivé ? Réflexions d'un point de vue médical. In : Jusletter 10 

octobre 2022, ch. marg. 69.
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